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le traité patent et officiel intervenu entre le démissionnaire d'un 
office et Le candidat présenté à L'autorité et agréé par elle ne peut 
lire modifié par aucune stipulation verbale ou écrite, directe ou 
indirecte. 

l'intervention des tiers ne peut rendre valides des conventions oc-
cultes frappées d'une nullité d'ordre public. 

les tiers n'ont droit d'invoquer leur intérêt que dans le cas où ils 
ont agi de bonne foi. 

La divergence qui s'est manifestée entre la Cour royale de Paris 
et d'autrres Cours du royaume (Voir arrêt de la Cour de Toulou-
se Gazette des Tribunaux du '21 mars) ajoute une nouvelle im-
portance à ces questions et nous engage à reproduire le jugement 
suivant. (Plaidans : M e Cai guet et Roche ; conclusions conformes 
de M. l'avocat du Roi Auspach). 

« attendu, en droit, qu'aucunes stipulations verbales ou écrites, 
directes ou indirectes ne peuvent porter atteinte aux stipulations 
du traité patent et officiel intervenu entre le démissionnaire d'un 
office et le candidat par lui présenté et qui, en vue dudit traité, a 
été investi de la charge ; 

.Que l'intérêt général exige impérieusement qu'a aucune époque, 
par des conventions dérogatoires au contrat formé en l'ace de l'au-
torité, les parties ne puissent se jouer des conditions ostensibles qui 
ayant subi le contrôle et obtenu l'agrément du ministre, font désor-
mais partie de l'ordonnance d'institution, puisque au pouvoir qui 
confère et peut refuser le titre incombe nécessairement le devoir 
de vérifier et connaître si les obligations imposées au nouveau ti-
tulaire ne compromettent pas son avenir, si ^elles sont en rapport 

sages d'ffamatoirës, a fait précéder cette disposition des motifs 
suivans : , 

« Attendu en principe que la défense d'un droit, quelque légi-
» time qu'il soit, doit être convenable et digne delà justice qu'on 

» invoque pour le protéger ; 
» Que la défense manque de ce caiactère de convenance et de 
dignité, si elle n'est pas renfermée dans les bornes d'une juste 
modération qui exclut des débats tout ce qui peut les passion-
ner inutilement et sans intérêt pour le triomphe de la vérité. » 
Nous n'avons pas à nous expliquer sur les faits particuliers qui 

ont motivé cette décision, et nous penhons d'ailleurs que le Tr i-
buual tout en retraçant les devoirs de la défense, n'a pas voulu eu 
faire une application directe et personnelle. Aussi ne reprodui-
sons-nous les termes de tor jugement que comme une généralité 
utile et bonne quelquefois à rappeler. 

Personne assurément n'est disposé plus que nous à reconnal 
tre les droits sacrés de la défense, et le barreau nous a trouvés 
prêts, en toute occasion, à défendre ses prérogatives contre d'in-
justes attaques, de si haut qu'elles pussent venir. Mais la défense 
aussi a ses devoirs et il importe qu'elle ne les oublie jama s. Or, 
il est une tendance fâcheuse que dans l'intérêt et pour la diguité 
même du barreau nous ne saurions nous empêcher de signaler : 
ce serait celle qui livrerait trop complaisamment aux écarts d'une 
parole irritante l'honneur et la personne des justiciables. 

Nous ne pailons pas ici de ces diffamations d -i style, de ces ac-
cusations banales de fraude, d'insigne mauvaise foi qui à pro-
pos de la contestation la plus frivole, sur le chaperon d'un mur 
mitoyen, viennent si complaisamment grossir les écritures signi-
heesde part et d'autre, triâtes parodies qui échappent le plus sou-
vent aux regards de la justice. Mais il ne faut pas que de telles 
attaques trouvent, comme parfois on peut l'entendre, un impru-
dent écho dans la parole de l'avocat. 

Nous savons quelles sont les nécessités et les obligations de la 
défense. 11 peut y avoir antre chose que de l'argent dans un pro-
cès. L hmneur des parties y est souvent engagé et toutes les que-
relles judiciaires ne se tranchent pas avec des textes de lois et 
Qes précédens de jurisprudence. Cette question d'honneur et d>î 
Moralité, quand elle est dans la cause, l'avocat doit l'aborder har-
"JJiient : c'est un devoir qu'il ne saurait déserter, dont l'aceom-
Pussement exige plus d'une sorte décourage. Mais il ne faut pas 
P°urtant s'exagérer ce devoir : il ne faut pas que cette fermeté 

ans ''exercice d'un mandat de justice et de réparation dégénère 
? habitudes agressives et violentes : car l'office de l'avocat veut 
8 la dignité, car l'avocat doit juger la parole de son client avant 
e s en faire l'organe ; car il est le guide non l'esclave des 

» 

» 

On avait pensé d'abord que M. de Molènes, procureur du Roi, 
remplirait les fonctions du ministère public, mais une circonstan-
ce imprévue n'a pas permis à ce magistrat de se présenter à l'au-
dience. On se rappelle que dans une affaire semblable récemment 
soumise au jury de Versailles, M. de Molènes avait abandonné 
l'accusation tout en professant de son respect pour la jurispruden-
ce de la Cour de cassation, mais en déclarant que dans sa con-
science il ne trouvait pas -dans le Code pénal la loi répressive du 
duel, loi que du reste il appelait lui-même de tous ses voeux. 

L'un des substituts de M. le procureur du Roi occupe le siège 

du ministère public. 
La première affaire appelée est celle de MM. Audrey, Desre-

naudes et de leurs témoins. 
Le greffier donne lecture de l'arrêt de renvoi, qui est ainsi 

conçu : 

« Il résulte de l'instruction les faits suivans : 
» Le 13 décembre 1839, une querelle, accompagnée de coups ré-

ciproquement portés, s'est élevée entre Desrenaudes, inspecteur des 
postes à Paris, et Audrey, chef de bureau au ministère des finan-
ces. Un duel a été convenu ensuite entre eux pour le lendemain. 
Des témoins ont été choisis ; ces témoins sont : Dubost et Choquet 
pour Desrenaudes, Chaumel, Défossés et Verdier pour Audrey. 

* Le 14 décembre, ces six personnes sont parties de Paris pour 
se rendre dans la forêt de Saint-Germain, lieu fixé pour le combat ; 
taais des gendarmes qui se trouvaient sur les lieux, ayant deviné 
le motif de l'arrivée de ces personnes, les ont suivies et ont mis par 
leur présence obstacle au combat. Alors ces six individus ont, de 
concert, feint de vouloir s'en retourner à Paris. Ils ont quitté Saint-
Germain, repris la route de Paris, et se sont ensuite rendus dans 
la forêt du Yezinet où le combat a eu lieu. 

» Après les premiers essais d'armes, les témoins se sont jetés 
entre les deux combattans en proclamant que, d'après les usages du 
duel, ce qu'ils appelaient l'honneur était satisfait, et ils ont séparé 
les deux champions. Malgré cette précaution une blessure avait eu 
lieu : Desrenaudes avait reçu un coup d'épée dans la poitrine, qui 
amena un grand danger pour sa vie. 

» Les deux combattans, en cessant ainsi le combat, se firent l'a-
veu de leurs torts respectifs, et renoncèrent à toute nouvelle atta-
que. 

» La blessure de Desrenaudes, quoique dangereuse d'abord, a été 

heur aux deux détachemens de Sartène et d'Arbellara qui l'ont 
opérée. Les biaves militaires que nous venons de citer, auxquels 
il faut joindre le caporal Pinelli et les voltigeurs Staicellî et 
Leandri, se sont plus particulièrement distingués. Tous ont mon-
tré un courage et un sang froid qu'on ne saurait trop louer; tous 
ont acquis de nouveaux droits à la bienveillance de leurs chefs et 
à celle de l'administration. 
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— Le gouvernement a reçu les nouvelles les plus rassurantes de 
Lons-le Saulnier. Le calme paraît complètement rétabli. Des or-
dres ont été expédiés pour que l'administration prît les mesures 
'es plus énergiques, si la tranquillité était de nouveau menacée. 
Les perturbateurs, sahis en flagrant délit, sont placés sous la main 
de la justice qui informe sur leur compte. Le ministère public a 
reçu l'ordre de requérir de la Cour de Besançon l'évocation de 
"affaire. Aucun soin ne sera épargné pour assurer la répression 
exemplaire et prompte d'attentats qui ont excité l'indignation de 
tous les bons citoyens. (Moniteur parisien.) 

— La chambre civile de la Cour de cassation a décidé, sur la 
plaidoirie de Mes Delaborde ei Piet, que le cessionnaire de plu-
sieurs créances appartenant à divers créanciers ne peut, lorsqu'il 
Sgure dans un concordat, avoir un nombre de voix égal au nom-
bre des cessions qui lui ont été faites, et qu'il ne peut y prendre 
part que pour une voix. Il n'y a aucune distinction à faire entre 
le cas où la cession est antérieure ou postérieure à l'ouverture de 
la faillite. 

Le même arrêt décide que les contestations engagées relative-
ment à certaines créances ne mettent pas obstacle a ce qu'il toit 
procédé par les créanciers vérifiés aux opérations du concordat. 

Cette dernière question déjà résolue en ce sens par la Cour de 
cassation, le"12 janvier 1831, a été formellement tranchée par la 
nouvelle loi sur les faillites. 

— La Cour royale tiendra lundi prochain 13 avril une audien-
ce solennelle pour statuer sur une demande en nullité de maria-
ge contracté à l'étranger, sans consentement de parens et sans 
publications préalables. 

— Une vieille veuve de soixante quatorze ans, rachitique, asth-
matique, paralytique, vivait en paix à Passy dans la société intime 
de trois bons amis, à savoir, un carlin, un écureuil et un perro 
quet. Un jour, cette vénérable septuagénaire fut enlevée, comme 
une belle jeune fille amoureuse , par un étudiant en médecine , 
âgé de vingt ans! Etait-ce un enlèvement par amour, il n'en 
faut pas douter. 

Il y a plusieurs genres d'amour et il paraît que, cette fois, c'é-
tait par amour de l'argent qu'avait agi le ravisseur, caria septua-
génaire était assez riche. Quoi qu'il en soit, elle fut bien et dû 
ment enlevée et soigneusement enveloppée dans un voilure qui 
le conduisit, à petites journéis, dans le village de Ouy.-.treham 
(Calvados), sur le bord de la mer. 

Cet enlèvement incroyable fit grand bruit à Passy, les voisins 
de la vieille dame voyant sa maison fermée, les crurent morts, 
elle, son carlin, son écureuil et son perroqnet. Le silence de ces 
animaux criards avait même donné lieu à des soupçons d'assas-
sinat qui, pendant plusieurs jours, glacèrent d'effroi au coin de 
leur feu les pacifiques hubitans de la Grande Rue de Passy. L'au-
torité avertie par cette sinistre rumeur fit enfoncer les portes, et 
constata l'étrange disparition de la veuve de soixante-quatorze 
ans. Ce ne fut qu'après un mois d'activés recherches que l'on 

L'audiencier appelle le premier témoin. 
M. BeMc, ins- des finances : Ayant appris qu'une ren-

contre devait av». MM. Desrenaudes et Audrey, un 
de ses plus chers amis, se rendit en hâte à la forêt de Saint-Ger-
main. Là il rejoignit ces messieurs et leurs témoins : il ignorait 
la cause du duel et fit tous ses efforts pour empêcher qu'il eût 
lieu; malheureusement, d'après les explications qui furent don-
nées sur le terrain, il résulta, pour lui, comme pour les témoins, 
la conviction qu'après ce qui s'était passé il était impossible 
d'empêcher l'effusion du sang. La rencontre eut donc lieu; le 
combat ne dura que quelques instans, et M. Desrenaudes fut at-
teint d'un coup d'épée. 

M. le président : Vous dites, Monsieur, qued'après les expli-
cations données sur le terrain il fut reconnu qu'il était impossible 
d'empêcher l'effusion du sang. Les motifs étaient donc bien gra-
ves qui dans la position des deux prévenus les forçaient à en ap-
peler à la voie des armes, pour satisfaire à un désir de vengeance? 

M. Behic : J'ignorais les motifs de la collision survenue; je sa^ 
vais seulement qu'il y avait eu des voies de fait. 

M. le président : Vous ignoriez, dites-vous, les motifs du duel; 
cela était possible avant que vous assistassiez aux explications 
données sur le terrain; mais là certainement vous avez dû les 
connaître. Dites, Monsieur, au Tribunal ce que vous savez. 

M. Behic : Je ne savais rien des motifs qui pouvaient mettre les 
armes à la main de ces messieurs, si ce n'est la collision dont j'ai 
parlé. Sur le terrain j'ai entendu dire que des imputations de la 
nature la plus fâcheuse avaient eu lieu de la part de M. Desrenau-
des relativement à une parente de M. Audrey. Celui-ci avait dû 
demander à ce sujet des explications qui avaient dégénéré en que-
relle et en voies de fait. 

M. Jean Baptiste Clerc, médecin, fut averti le soir du 13 décem-
bre que le lendemain on aurait besoin de son ministère pour un 
duel qui devait avoir lieu dans la forêt de Saint-Germain. Le 
témoin s'y rendit; il ne connaissait ni les combattans ni les té-
moins. Dans la forêt de Saint-Germain il rencontra un groupe de 
jeunes gens, et s'enquit d'eux si ce n'était pas là l'affaire pour 
laquelle on l'avait fait appeler. Ces messieurs lui répondirent af- ' 
firmativement, mais lui dirent que ce n'était plus à Saint-Germain 

dans le Journal des Etudians du 8 juillet 183S une annonce 
ainsi conçue : « Aux inscriptions des langues anciennes et mo-

dernes, Marguery, successeur de M Cbâtelet, rue Neuve Ra-
cine, 10, vis-à-vis les bains, coiffeur de MM. les étudians, coupe 
de cheveux à 50 centimes avec frisure ; abonnement pour la 
papillotte, 3 fr. 50 c. ; abonnement pour la frisure et pour la 
barbe, douze cachets, 2 fr. 50 c. — Soins et propreté. » 
Suivant M. Philibert, cette terrible annonce fit déserter sa bou-

tique, et toute la jeunesse studieuse assiégea celle de son heu-
reux concurrent. Alors il ne se borna pas à chanter avec son 
malheureux confrère du Gymnase : 

Jours fortunés, jours d'honneur et de gloire, 
Vous n'êtes plus... 

Il assigna d'abord M. Châtelet devant le Tribunal de commerce, 
et il perdit son procès, parce que M. Châtelet avait respecté la 
convention, et l'avait transmise à son successeur ; il assigna en-
suite M. Marguery, le véritable délinquant; et, sur les plaidoiries 
deMe Schayé, pour M. Philibert, et de Me Reauvois , pour M. 
Marguery, le Tribunal, présidé par M. Lebobe, reconnaissant, de 
la part de M. Marguery, une infraction aux conventions arrêtées 
entre les parties, l'a condamné à payer à M. Philibert la somme 
de 1,000 francs à titre de dommages-intérêts, et aux dépens. 

— M. Maussalé, avocat à la Cour royale de Paris, vient de mou-
rir après une courte maladie. M. Maussalé avait depuis long-
temps abandonné le Palais dont sa santé ne lui permettait pas 
de supporter les fatigues. 11 donnait tout son temps à la consul-
tation et surtout aux divers établissemens de bienfaisance du 3e 

arrondissement dont il était un des membres les plus actifs. Les 
obsèques de M. Maussalé ont eu lieu hier au milieu d'un nom-
breux concours d'amis et d'habitans de l'arrondissement qui s'é-
taieni empressés de rendre au défunt ce dernier témoignage d'es-
time et de regret. 

— Nagent (Jean) était domestique chez les sieur et dame 
Roussel, marchands de modes, boulevard Montmartre, 6; il avait 
toute la confiance de ses maîtres qui laissaient à sa disposition 
des marchandises d'une assez grande valeur. Cette confiance 
était telle que, bien que M. et Mme R .ussel eussent été à diffé-
rentes reprises victimes de vols considérables, jamais leurs soup-
çons ne s'étaient portés sur Nogent. Au mois de novembre der-
nier, M. Roussel fut averti que des bruits fâcheux couraient sur 
sa solvabilité. Il prit des renseignemens et fut fort étonné d'ap-

ce 
— circon-

stance servit du moins a lui ouvrir les yeux , il ne douta plus que 
l'homme qui l'avait si odieusement calomnié ne fût l'auteur des 
soustractions dont il avait été viciime. Il renvoya Nogent, et avant 
de faire opérer aucunes poursuites, se présenta dans la'chambre 
qu'il occupait rue de la Cerisaye, 6. 

Là, M. Roussel trouva une masse d'objets provenant évidem-
ment de son fonds de commerce. Des coupons de velours, des den-
telles, des soieries et une grande quantité de linge. Nogent avoua 
que toutes ces marchandises avaient été soustraites par lui dans 
l'espace d'environ trois ans. Une instruction eut lieu et elle se 
termina par le renvoi de Nogent devant la Cour d'assises sous 
l'accusation de vol domestique. 

Déclaré coupable sur toutes les questions, Nogent a été con-
damne par la Cour a sixans de réclusion sans exposition. 

— Geneviève de Brabant, si comiquement jouée par Flore, Odn , 



» Attendu qu'il résulte de l'instruction, des débats et de l'aveu 
de Audrey la preuve que, le 14 décembre 1839, il a fait volontaire-
ment et avec préméditation à Desrenaudes une blessure qui n'a pas 
entraîné une incapacité de travail de plus de vingt jours; 

» Attendu que les sieurs Dubost, Cboq iet, Chaumel et Desfossés 
8e sont rendus complices du délit imputé à Audrey en aidant et 
assistant volontairement aux blessures portées par lui le 14 décem-
bre; 

» Attendu toutefois qu'il existe des circonstances atténuantes en 
leur faveur, 

» Condamne Desrenaudes en un mois de prison et 100 francs d'a-
mende ; 

» Audrey en quatre mois de prison et 200 francs d'amende ; 
» Dubost, Choquet, Desfossés et Chaumel chacun en six jours de 

prison et 50 francs d'amende, et tous solidairement aux dépens. 

Après le prononcé de ce jugement, l'huissier appelle l'affaire 

de MM. de Saint-Pierre et de Ilovigo et de leurs témoins. 

Le greffier donne lecture de l'arrêt de renvoi qui est ainsi conçu: 

« Le 7 mars 1839, une rencontre eut lieu dans la forêt de Saint-
Germain entre Aldéric de Saint-Pierre et Eugène-Marie-François-Ti-
burce-Tristan Savary, marquis deRovigo. lis étaient assistés d Au-
bin Soubzrnaigue, de Frédéric-Joseph de Bazancourt, de Ladislas 
de Saint-Pierre, de Armand-Henri de Macarty-Macteig. Les épées 
s'étaieut à peine croisées, que celle de Al série de Saint Pierre s'est 
brisée. Desfleurets démouchetés fournis par Soubzmaigne leur ont 
été substitués ; il est résulté du nouveau conflit pour les deux com-
battans des blessures plus ou moins graves, mais dont aucune n'a 
entraîné à l'égard d'aucun d'eux une incapacité de travail de pius 
de vingt jours. 

» C'est dans cet état de choses que par suite de la procédure 
instruite contre Aldéric de St-Pierre et le marquis de Rovigo, pour 
tentative d'bomicide volontaire, et contre les témoins pour compli-
cité dans ladite tentative, il est intervenu à la chambre du con-
seil du Tribunal de Versailles, le 24 janvier 1840, une ordonnance, 
laquelle, en se fondant, en ce qui touche de St-Pierre et deRovigo, 
sur ce que la tentative qu'ils avaient d'abord pu manifester de se 
donner la mort, avait été suspendue par la volonté des combat-
tans à la première effusion de sang, a déclaré n'y avoir heu à suivre 
contre lesdits de St -Pierre et de Rovigo, sur le chef d'homicide vo-
lontaire, et lésa renvoyés devant le Tribunal de police correction-
nelle sous la prévention de blessures volontaires n'ayant point en-
traîné une incapacité de travail déplus de vingt jours, et qui ayant 
été concertée d'avance entre iesdits de St-Pierre et de Rovigo, 
avaient été faite avec préméditation; la même ordonnance déclare 
n'y avoir lieu à suivre contre Ladislas de St-Pierre, de Bazancourt, 
de Macarty, en ce que leur intervention n'aurait eu pour objet que 
d'empêcher le duel, et renvoie Soubzmaigne devant le Tribunal de 
police correctionnelle de Versailles, comme complice du délit im 
puté à Rovigo et à de St Pierre, eu ayant fourni les fleurets. 

» Le procureur du Roi s'est pourvu par opposition en temps 
Utile contre cette ordonnance. 

» La Cour, après en avoir délibéré, 
» Statuant sur ladite opposition, 

» Considérait qne les faits oni été bien qualifiés par l'Ordonnance, 
en ce qui touche de Saint-Pierre (Aldéric) et de Rovigo, mais qu'ils 
ont été mal appréciés en ce qu'ils n'ont point considéré comme 
laits de complicité l'as?istance de Ladislas de Saint-Pierre, du baron 
de Bazancourt, de Macarty et de Soubzmaigne sans laquelle le duel 
n'aurait pas eu lieu ; 

» Annuité ladite ordonnance, et considérant qu'il existe charges 
suffisantes : 1° contre Aldéric de Saint Pierre, d'avoir fait volon 
tairement et avec préméditation, le 7 mars 1839, des blessures à 
Rovigo ; 2° contre Eugène- Marie François-Tiburce-Trislan Sava-
ry, marquis de Rovigo, d'avoii' fait, le même jour, volontairement et 
avec préméiiitation des blessures à de Saint- Pierre; et contre La-
dislas de Saint Pierre, Frédéric-Joseph,' baron de Bazancourt, Ar-
mand-Hem g de Macarty-Macteig et Aubin Soubzmaigne, de s'être 
rendus complices desdites blessures, en aidant et assistant avec 
connaissance les auteurs de l'action dans les faits qui l'ont préparée, 
facilitée et consommée, et particulièrement contre Soubzmaigne, 
en procurant les armes qui ont servi à ladite action, sachant qu'el-
les devaient y servir ; 

» Délits prévus par l'article 311 du Code pénal ; 
» Renvoie tous les susnommés devant le Tribunal de police cor 

rectionnelle de Versailles pour y être jugés conformément à la loi. * 

Tous les prévenus sont présens, à l'exception de M. Aubin 

Soubzmaigne, qui .en ce moment est retenu par son service mili-

taire. 

Le marquis de Rovigo déclare être âgé de vingt-deux ans, of-

ficier de lanciers, domicilié à Paris. 

M. Aldéric de Saint-Pierre n'est âgé que de vingt un ans. 

M. le procureur du Roi, attendu que le prévena Soubzmaigne 

n'a pu être trouvé au lieu de l'assignation, demande qu'à son égard 

la disjonction soit prononcée. Le Tribunal, attendu que lorsque 

l'on s'est présenté au domicile du sieur Soubzmaigne, il a été dé 

claré que cet officier' était en remonte, disjoint en ce qui le con 

cerne. 

Le premier témoin, Louis Delattre, domestique au pavillon 

Henri IV, à Saint-Germain, a préparé un appartement, et a aidé 

M. de Rovigo à descendre de voiture. Il ignore si M. deRovigo 

avait reçu ou non un coup d'épée, ce n'est que plus tard, et peu 

dant les quelques jours que le jeune marquis a passés à l'hôtel , 

entouré de sa famille, qu'il a appris qu'une rencontre avait eu 

lieu dans la forêt entre M. de Rovigo et M. de Saint-Pierre. 

Rosalie Bi imard, âgée de quarante-huit ans, fille publique, de 

meurant au carrefour des Syrènes. (Hilarité générale.) Ce témoin 

vêtu du costume des paysannes des environs de Paris, et dont la 

laideur est repoussante, a vu dans la forêt une batterie. Cela du-

ra près de trois quarts d'heure à ce que lui dit un monsieur 

qu'elle accosta ; enfin un des deux combattans fut touché et jeta 

un cri. On s'empressa de le secourir et on le soutint sous les bras 

pour le conduire à une voiture qui se trouvait près de là. 

M. le président : Prévenu de Saint-Pierre, vous reconnaissez 

avoir eu un duel avec M. le marquis de Rofigo? — R. Oui, Mon-

sieur. , . 
D. Quel tes étaient les causes de ce duel? — R. Je désire, Mon 

sieur le président, m'abstenir de répondre à cette question. 

M. Perin, juge : Qui avait de vous deux provoqué le duel ? — 

R. Je ne puis repondre. 

M. Perin : Vous pourriez répondre d'autant plus qu'un de vous 

d'eux a avoué dans l'instruction avoir été le provocateur. 

Le prévenu ne répond pas. 

D. Quelle a été la cause du duel ? — R. C'est une lettre adres-

sée et reçue. 

M. le président : Prévenu de Rovigo, vous avez reçu une blés-

sure dans votre collision avec M. de Saint-Pierre ? 

M. de Rovigo : Oui, Monsieur. 

M. le président : Reconnaissez-vous avoir été le provocateur 
de ce duel ? 

M de Rovigo : Le provocateur n'est pas le mot. Il y avait eu 

entre nous une discussion ; j'écrivis une lettre à mon adversaire; 

il m'en a demandé laison; c'était ce que je désirais. 

M. le président : Au commencement du combat, une des deux 

épées se brisa , on eu prit d'autres, et le duel recommença avec 
une nouvelle vivacité. 
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M. de Rovigo : L'épée s'était.brisée lorsqu'à peine nous étions 

en garde, il fallut s'en procurer d'autres, car nous étions venus à 

Saint Germain avec la volonté d'obtenir une satisfaction récipro-

que. Notre rencontre a été parfaitement loyale; j'ai été atteint par 

mon adversaire, mais légèrement, et ce qui l'atteste, c'est qu'au 

bout de six jours je sortais de chez moi paifaitement rétabli. 

M. le président : Vous le voyez cependant; le combat, à ce que 

dit un témoin, a duré trois quarts d'heure; une épée se brise, et 

vous vous armez de nouvelles tpées pour le renouveler. Tout 

cela dénote un acharnement extrême. 

M. de Rovigo : Il n'y avait, croyez m'en, M. le président, nul 

acharnement dans notre rencontre. Depuis lors, nous sommer , M. 

de Saint- Pierre et moi, dans les meilleurs termes. Assurément 

s'il y avait eu entre nous le moindre ressentiment, la cause sub-

sistant, nous ne nous serions pas rapprochés. 

M. le baron de Bazancourt entre dans quelques explications 

desquelles il résulte que le combat n'a pas duré plus de cinq à 

six minutes, et que les combattans n'y ont apporté de part ni 

d'autre d'acharnement : ce qui a pu faire croire aux témoins que 

a rencontre avait duré plus longtemps, c'est que, les premières 

épées ne pouvant servir, il avait fallu aller à Saint-Germain pour 

eu trouver d'autres. Les témoins ont fait tout ce que le grave 

devoir qu'ils avaient accepté leur commandait de faire pour que 

cette rencontre, devenue nécessaire, n'eût quelle résultat le moins 

fâcheux possible; ils ont heureusement pu y réussir, et sur le 

banc où les place l'accusation ils s'en applaudissent hautement. 

M. le substitut du procureur du Roi, comme dans l'affaire pré-

cédente, se borne à requérir l'application de l'article 311 à l'é-

gard des prévenus de Saint-Pierre et de Rovigo, et des articles 

49 et 60 en ce qui concerne les témoins. 

M
e
 Barillon, dans l'intérêt des cinq prévenus, combat la pré-

ventiOa, et, dans une discussion étendue, examine si la loi que 

l'on invoque est applicable aux faits de la cause. 

Le Tribunal, après délibération dans la chambre du conseil, 

rend un jugement ainsi conçu : 

Le Tribunal, 

« Attendu que de l'instruction, des débats et de l'aveu fait par>Ro-
vigo il résulte que le 7 mars 1839 il a fait avec préméditation des 
blessures à Saint- Pierre; 

» Attendu qu'il résulte également de l'instruction et des débats, 
que ledit jour Saint-Pierre a fait avec préméditation une blessure à 
Rovigo; 

» Attendu que Ladislas de Saint-Pierre, le baron de Bazancourt, 
Henri de Macarty-Macteig et Aubin Soubzmaigne se sont rendus 
leurs complices en les aidant et assistant volontairement; 

» Attendu que le marquis de tîovigo s'est rendu le provocateur en 
adressant à Saint-Pierre une lettre insultante, et que, après qu'une 
arme s'était brisée, il a refusé de cesser le combat; 

» Attendu que Ladislas Saint-Pierre et Macarthy-Macteig ne peu-
vent être présumés avoir volontairement autorisé la continuation 
du combat; < 

» Attendu qu'il n'en est pas de même du baron de Bazancourt; 
» Faisant application des articles 311, 59 et60 du Cote pénal, con-

damne le marquis de Rovigo en huit mois d'emprisonnement, 500 f. 
d'amende; 

Aldéric Saint-Pierre en unmois d'emprisonnement, 50 fr. d'a-
mende; 

» Le baron de Bazancourt en six mois d'emprisonnement, 400 fr. 
d'amende; 

» Saint-Pierre frère et Macarthy en six jours d'emprisonnement 
et 50 fr. d'amende; 

Les condamne tous solidairement aux dépens. » 

Avant tout, quel est le fait sur lequel on entasse tant 
intre la religion juive ? Un assassinat vient d'être ™„ ■
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AFFAIRE DES JUIFS DE DAMAS. 

En reproduisant hier les détails donnés par une correspondance 

de Damas sur l'accusation horrible dirigée contre plusieurs israé-

lites de cette ville, nous n'avons pas entendu nous porter garans 

de la vérité de cette accusation. Ça été même pour nous un devoir 

de justice et d'impartialité que de rappeler à côté des aveux des 

accusés les tortures au milieu desquelles ces aveux s'étaient fait 

entendre, et de nous demander s'ils étaient le cri de la douleur 

ou celui de la vérité. Nous cédons au même sentiment en ac-

cueillant avec empressement la lettre suivante, qui nous est 
adressée par M. Crémieux (1). 

Paris, le 7 avril 1840. 

Est-il bien vrai qu'en France, à Paris, les journaux les plus dé-

voués aux idées de progrès et de libéralisme, aussi bien que les 

journaux dont les opinions politiques et religieuses sont restées 

le plus en arrière de notre temps, aient accueilli sans réfutation, 

avec un déplorable empressement, les détails absurdes et mons-

trueux datés d'Alexandrie et de Reirout sur l'assassinat du frère 

Thomas et de son domestique? Comment! c'est en 1840 qu'on 

répète, sans la repousser avec dégoût, cette misérable calomnie, 

née dans les infâmes préjugés du christianisme du moyen-âge, 

et qui représente les juifs, VRAIS CROYANS , comme se nourrissant, 

pendant les fêles de pâques, du sang des chrétiens, versé par 

leurs mains saintement homicides ! Je sais bien que, n'osant plus 

la faire renaître en Europe, on la fait maintenant partir de l'Asie 

cette fable atroce, qui autorisait les chrétiens à verser par forme 

de représailles le plus pur du sang israélite, qui donnait aux juges 

le moyen de livrer les plus riches à la torture et aux bourreaux, 

qui donnait aux princes la faculté de les proscrire en confisquant 

leurs trésors. Mais que des journaux français propagent au milieu 

des populations de nos campagnes, au sein des masses encore si 

peu éclairées, un aussi méprisable mensonge; comment avons-

nous mérité cet outrage? Comment la pensée de la douleur que 

devait éprouver un si grand nombre de juifs français n'a t elle 

pas arrêté une aussi désespérante publication? Au nom de vos 

concitoyens israélites que votre récit indigne, au nom de tous les 

israélites du monde qui protesteront en masse, au nom surtout de 

ces israélites de Damas, contre lesquels se lève peut-être en ce 

moment le fatal cimeterre, laissez-moi rappeler à tous cette loi 

juive, si pure et si grande, source impérissable pour la loi chré 

tienne elle - même; laissez moi rappeler quelques souvenirs du 

passé que feraient bientôt reparaître, même dans notre France, 

des articles de journaux semblables à ceux que nous lisons de 
puis quelques jours. 

(1) La lettre que M. Crémieux nous adresse est accompagnée de 
l'envoi suivant : 

« Veuillez insérer dans votre plus prochain numéro la lettre ci-
» jomte. Elle était écrite avant que la Gazette des Iribunaux d 'au-
» jourd'ui me fût parvenue. J ai vu sans surprise que le journal 
» judiciaire élevât des doutes sur une accusation où la torture joue 
» son rôle. C'est un hommage aux principes de la justice éternelle 
» qu'on est sûr, mais heureux de retrouver dans votre feuille. Je 
» viens à l'instant même de lire dans la Quotidienne ces mots 
» désespérans : La correspondance du sud doune des détails hor-
» ribles, MAIS VRAIS, sur la mort du religieux assassiné a Beirout 
■ dans le quartier juif. » 

le cadavre, ils ont pilé dans un mortier la tête de la 

ont ramassé dans des sacs les débris, les restes de ce malr!'' 

ils ont jeté les sacs dans l'égout de leur quartier!... 

Tous ces horribles détails, sept des accusés les ont» 
la torture ; deux seulement, les deux rabbins, n'ont pas f°
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Ist-ce une histoire ou un conte que ce lugubre récit ? r 

on y parle de l'heureuse intervention du CONSUL FRANÇAIS ?
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l'honneur d'éciire de suite à M. le ministre des affaires éV*
1
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res pour demander 'si quelque dépêche lui avait fait corT^'' 

cette épouvantable catastrophe : OH N'EN A PAS LA MOINDRE KO rf
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Supposons l'assassinat commis, quels sont les COUD k' 

les juifs que l'on accuse? Mais ce sont les hommes les plus m 

tans, les plus considérables et probablement les plus éclair?''?" 

trente mille juifs réunis à Damas! Mais parmi eux se tro^ ^ 

deux rabbins élus par cette nombreuse communauté ! Coiri
Uïeai 

croire à un tel crime de la part de tels personnages ? Et pon!
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Ils ont recueilli le sang du chrétien pour s'en servir dan 

pain azime aux fêtes de Pd jues!... C'est le 1
er

 mars que fl, 

rible assassinat fut commis; Pâques sera célébrée par tous les 'St 
de l'univers le 18 avril Concevez -vous le sang du prêtre ch ' 

tien conservé dans des vases ou dans les pains azimes pend»'' 

cinquante jours, et puis, fétide et corrompu, servant d'alim "! 
aux bourreaux ? 

Ils ont jeté le cadavre du prêtre dans l'égout de fe« 

quartier, le cadavre du domestique dans la cave d'un juif ' 

Comprenez-vous une pareille conduite? Etait il donc si difficile 

rtout à des gens qui ont acheté presque tùute la police de iel 

ter ces dépouilles accusatrices hors de l'enceinte souillée' par Je 
crime? 

Ils avouent, ils reconnaissent que c'est pour célébrer leur 

religion qu'ils ont commis le crime. . . . Mais leurs aveux, c'est la 

torture qui les a recueillis; mais les deux rabbins, que la foi 

rend plus forts contre la torture, n'ont rien avoué! Leur religion 

juste ciel! mais si la religion juive commande ainsi le meurtre et 

l'effusion du sang humain, levons-nous en masse, juifs philoso-

phes, chrétiens, musulmans; abolissons, même dans les hommes 

qui le pratiquent, ce culte barbare et sacrilège qui place Fliomi. 

cide et l'assassinat au rang des prescriptions divines ! 

Un juif répandre le sang pour être agréable à Dieu h» 

Mais cette religion juive n'est donc pas celle qui, de la bouche de 

Dieu lui-même, entendit ces saintes paroles : ru NE TUERAS PAS! 

Un juif pétrir avec du sangle pain consacré!... Mais n'est il 

pas écrit DEUX FOIS dans la loi de Moïse, même en parlant du sang 

s animaux : TU NE MANGERAS PAS DU SANG, CAR LE SANG C'EST H 

VIE ? Et voulez- vous connaître jusqu'où va l'borreur des juifs pour 

le sang? Que dans un œuf se trouve une goutte de sang, l'œuf ne 

peut servira la nourriture de l'homme; qu'en portant la dentsur 

le pain ou sur le fruit, la gencive touchée laisse une empreinte de 

sang, le fruit, le pain, sont délaissés comme impurs ! Voilà com-

ment la loi de Moïse QUI DÉFEND, DE MANGER LE SANG s'interprète 
parmi LES VRAIS CROYANS. 

Les mystères de la religion juive ! La religion juive n'a point 

de mystères. Le piemier verset de la prière d« Pâques (méditez-

le bien), c'est celui-ci : «Voici le pain d'affliction que man-

» geaient nos pères lors de la sortie d'Egypte; QUE TOCS cm 

QUI ONT FAIM VIENNENT ET MANGENT, QUE TOUS CEUX QUI ONT SOIF 

VIENNENT ET BOIVENT. )) 

Est-ce avec du sang humain qu'on arrose ce pain azime, sou-

venir de la délivrance miraculeuse des Hébreux ? Est-ce du sang 

que l'on donne à boire à ceux qui ont soif, à manger à ceux qui 

ont faim ? Cérémonie tout à la fois nationale et touchante, la fête 

de Pâques est la fête de la grande famille. Si l'état de nos mœurs 

ne permet plus d'ouvrir à ceux qui ont faim les portes des hôtels 

habités par la fortune, les distributions à domicile de ce pain 

consacre vont consoler le pauvre dans sa misère : le mystère ne 

couvre que la main charitable dont les bienfaits cachés vont trou-

ver le malheureux au jour de cette fête solennelle. 

Et maintenant, écoutez ces paroles : 

« Savez-vous de quoi on les accuse pour les perdre, pour les 

immoler ? On les accuse de tuer des enfans chrétiens, des chré-

tiens pour recueillir leur sang, afin d'en pétrir les pains azimfs 

dans leurs mystères de Pâques. Savez- vous ce qu'on fait p
oM 

les proscrire et confisquer leurs biens ? On jette dans les ég&wj 

du quartier qu'ils habitent un cadavre de chrétien, et ou M» 

accuse d'avoir égorgé ce chrétien. Savez-vous commentons) 

prend pour les convaincre? On les met à la torture jusqu a ^ 

que la douleur arrache à ces infortunés les aveux qu'on désire . 

Ces paroles , le sage , le pieux MANASSÈS les adressait 

CROMWELL , au protecteur, quand il sollicitait, quand il finissait p 

obtenir la rentrée au sein de l'Angleterre des juifs chassés sons 

règne d'Edouard I
er

 pour des crimes de cette nature, P
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cette manière. Il y a deux siècles que ces lignes sont écn y 

l'as-assinat de Damas en 1840, c'est la reproduction des caloff 

de 1640.
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» La civilisation, disait Mendelsshonn, un siècle plus
 tar
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civilisation n'a pas chassé toutes ces misérables légendes-

Bohême, à Nuremberg, les juifs ne sont pas admis à ceri 

heures du jour, parce qu'ils voleraient les enfans chi etien i 

ne sont pas admis la nuit à moins d'être gardés à vu
e

, F ^ 

qu'ils ont alors commerce avec les malins esprits. Voila P ^ 

temps qu'à Posen, les juifs furent accusés de l'
assasS1D
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enfant chrétien : deux rabbins, pieux chefs de leur
 c
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nauté, furent torturés jusqu'à la mort. Dieu de mise» 

ils étaient aussi innocens que moi, que mes lecteurs. .jm-

« A Vienne, sous l'empereur Frédéric, trois chrétiens
 fl
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rent. Les juifs furent accusés de les avoir assassinés p°
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eu* brûlés. Peu de jours après cette hécatombe, on . 

cadavres dans un lac au moment du dégel : les niai 

s'étaient noyés sous la glace. » , j
ei 

» Et pourtant l'on cite les aveux des coupables, la pr"
0
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juges. Sans doute, mais les aveux, c'est la torture 1
u

toute
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rache; mais les juges, ils font exécuter la to'd^g-moye'
1 

rigueur; leur probité voit dans ces terribles stippli
ces 

légal de découvrir la vérité. » 



Ainsi parlaient Manassès et Êènddssohnn, ces deux lumiè-

de la f»i juive ; et quand ils avaient établi la pureté -de 

rette religion, qui, la premièie, la seule pendant quatre mille ans, 

n'adorait qu'un seul Dit-u . Manassès disait : « Si tout ce que je 

viens de rappeler ne suffit pas à prouver l'infâme absurdité de 

ces accusations, eh bien ! j'ai recours, dans cette tenible cir-

constance, au serment de l'éternel, deuxième livre de Moïse, 

\ chapitre 22. Je jure donc par le ' Dieu suprême, créateur du 

' c iel et de la terre, qni a révé'é sa loi au peuple d'Istsè 1 , je jure, 

„ eu mon nom et au nom de tout Israël, que jamais je n'ai vu 

, jusqu'à ce jour un usage semblable dans notre culte ; que ja-

mais aucun précepte semblable ne s'est trouvé ni dans la loi 

„ écrite, ni dans la loi orale, ni dans les préceptes de nos doc-

„ teurs, ni dans la tradition, ni dans aucune coutume ; queja-

„ niais il n'a été ni exécuté ni tenté; que jamais je n'ai entendu 

,
 u

n pareil Blasphème, une telle atrocité dans la bouche d'un 

„ juif; que je ne l'ai lu dans aucun livre, dans aucun écrit. Et si 

„ je meus, fondent sur moi toutes les malédictions prononcées 

yi dans le Lévitique et dans le Deutéronomt! Que je ne voie ni la 

„ bénédiction ni la consolation de Sion; que je n'aie aucune part 

,i à l'immorta'ité de l'âme!... » 

g Et Mendelsshonn, inspiré par ces magnifiques paroles, s'écriait 

à son tour : « Le serment terrible de la purification que Manassès 

i a prêté en son nom et au nom de tout Israël, moi je te prononce 

„ aujourd'hui dans la pureté, dans la sainteté de ma conscience. » 

Et moi aujourd'huij'adjure tous les juifs qui se trouvent répan-
dus sur 'toute la surface du globe. Dans nos écoles, dans nos le^-

cons, dans nos livres, dans nos écrits, dans les paroles des vieil-

lards, dans les emportemeins de la jeunesse, dans les réflexions 

de l'âge mûr, dans la loi de Moïse textuelle, com nentée, dans le 

Tahiiud, dans les [souvenirs qui, pour le peuple juif, remontent 

jusqu'à la création de l'univers, avons-nous lu, entendu, recueilli, 

appris rien qui ressembla à cette prescription sauvage et barbare : 

« Le sang d'un homme répandu par vous puiifiera vos fêtes; le 

,, pain azime arrosé du sang chrétien, sera un encens agréable à 
» votre Dieu ? » 

Un dernier mot : depuis douze cent cinquante ans bientôt 

l'islamisme a planté son drapeau d,ans l'Orient, dans la cité de 

atJ
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Jster les résultats. Ils sont d'une telle gravité pour la solution du 

problème pénitentiaire que nous devons les signaler à l'attention 

Se tous ceux, s'il en est encore beaucoup, qui rêveraient à établir 

la réforme de nos prisons sur d'autres bases que celles du système 

d'isolemeut absolu. 
On sait que le péaitencier de la Roquette, spécialement destiné 

aux détenus âgés de moins de vingt ans, se divisait d'abord en 

deux quartiers distincts ; l'un affecté aux détenus sous lecoup d'un 

mandat ou d'une décision judiciaire, l'autre aux mineurs incarcé-

rés par voie de correction paternelle. 
Avant le 1 er janvier 1838, tous les détenus étaient soumis au 

régime de la réunion avec isolement de nuit, c'est-à-dire qu'ils 

couchaient chacun dans une cellule séparée, mais travaillaient en 

commun, classés par état, et prenaient également en commun 

leurs repas et leurs récréations. 
A compter du 1 er janvier 1838, les détenus par correction pa-

ternelle ont été cellulés, c'est-à-dire que chacun d'eux est enfer-

mé, nuit et jour, dans sa cellule, où il dort, travaille, mange 

toujours seul. Il n'en sort qu'une heure par jour pour faire une 

promenade solitaire sous la conduite d'nn surveillant. 
Depuis cette époque ce système a été étendu successivement à 

la première catégorie des détenus et, d'après le dernier vote du 

conseil général de la Seine, ils y sont tous soumis depuis le 1er 

janvier 1840. 
Ainsi, du 1 er janvier 1838 au 1 er janvier 1840, les deux systè-

mes ont donc été expérimentés concurremment dans cette mai-

son. Voyons maintenant les résultats. 
Pour faire une appréciation plus exacte des effets des deux sys-

tèmes, nous les avons constatés à deux époques différentes : aux 

dates des 15 avril et 1" décembre 1839. 
Au 15 avril 1839, la population de la maison était de 514 dé-

tenus. 
Sur ce nombre , 382 appartenaient au quartier de la réunion, 

132 étaient enfermés dans le quartier cellulaire; ces 132 cellulés 

se divisaient eux mêmes en deux catégories; 42 étaient incarcérés 

sur la demande de leurs païens; 90 étaient tirés de la classe géné-

rale des autres détenus ; 
Sur les 382 jeunes détenus soumis à la règle du travail en com-

mun, 59 étaient à l'infirmerie. 

Pas un seul des 132 cellulés n'était malade. 

Du 1er janvier 1838 au 1er avril 1839, on avait compté 50 décès 

parmi les enfans non cellulés, taudis qu'on avait été assez heu-

reux pour n'en constater aucun parmi les cellulés. Il faut dire ce-

pendant que durant une partie de l'année 1838 le quartier des cel-

lulés n'était guère habité que par des détenus sous correction pa-

ternelle, et que la moyenne de l'emprisonnement de ces derniers 
n'est que de quatre mois, lorsqu'elle s'élève à près de quatre ans 

Pour les autres détenus. 
Mais tandis qu'on a compté, par exemple, pour les détenus du 

quartier de la réunion , 489 journées d'infirmerie pour les huit 

derniers mois seulement de 1838; sur 212 enfans admis successi-
vement dans le quartier cellulaire, aucun n'avait été affecté de 

maladie grave, une douzaine seulement d'entre eux avaient éprou-

ve légères indispositions dues au changement de régime, et 

Çuez aucun d'eux ces indispositions ne se prolongèrent au-delà de 
tr°is ou quatre jours. 
, l} y a plus, pendant le premier trimestre de 1839, une dyssen-
erie rebelle a régné parmi les détenus du quartier de la réunion à 

un degré si intense, qu'on a compté jusqu'à 95 malades à la fois 
Qans l'infirmerie, et pas un seul cellulé n'a été atteint. 

Aussi le savant médecin de la maison, le docteur Paris, consi-

gnait—il dans une lettre écrite le 5 avril dernier : 

éta' DffUze détenus qui dans l'espace de trois mois au plus 
™en \ à trois ou quatre reprise montés à l'infirmerie avec des dys-

tahi nes reDeUes et dont le dépérissement faisait des progrès no-
ru 3 de jour en jour, ont été placés depuis un mois en cellules, 
len UlS cette époque ils n'ont plus éprouvé le plus léger accident, et 
/P

 6.anté se rétablit avec une rapidité vraiment surprenante. Quin-
les Fes détenus ont été aussi depuis quelques jours mis en cellu-
au«V bien 1u à leur égard on ne puisse pas encore se prononcer 
vhihi P°9ltivement qu'en ce qui touche les autres, un changement 
Tjoii S e9t aéià manifesté dans leur état et il n'est plus douteux 
CI IK

 MOI 1ue dans les cellules la convalescence ait une marche 
vicié rapida et P lus sûre qu'à l'infirmerie même, où souvent l'air est 

le Par le grand nombre d'enfans qui s'y trouvent. » 

t
 Maintenant si nous faisons une récapitulation semblable des dé-

: nus a i
a
 date du 1 er décembre 1839, nous trouverons les chif-
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succès de |)tld|leàjt4^e,..*/qu'il avait emmené avec lui M 

Lartarge \>C>\\M faCi!%;-t]//spécu!ations industrielles à Paris, 

^e même part^oùi^dWentions si louables, mais si 'stériles-

est revenu prêîrj^ajj^nce à Mn'e Laffarge, dans des circon-

stances plus pénibles encore. Uu jeune avocat de Tulle, conseil 

ordinaire de la prévenue, avait été adjoint par elle à M. Sabat 

„,l"^Sq ? 11 aété qu'ion de procéder à la levée des scellés, 

une aitticulte de procédure est venue entraver l'opération. Il s'a-
gissait oe savoir à la requête de qui devait être fait le procès ver-

a'iî;'-« la
 Requête de M

me
 Laffarge bru, ou à la requête 

ut m Lattarge mere,? Le conseil de la prisonnière ne se serait 

pas oppose a ce que sa cliente figuiât comme ayant requis la le 

vee des scelles; mais le magistrat chargé de l'opération a cru de-

voir en référer a M. le président, et nous ignorons encore la dé-
cision qui a été rendue. 

» On annonce, au surplus, que l'instruction de la grande affaire 

est terminée et que la chambre des mises en accusation va être 

mise a même de rendre prochainement un arrêt si impatiemment 

attendu. En sorte que, s'il y a lieu, l'affaire sera indubitablement 

portée aux assises du mois de juin prochain à Tulle. » 

— AJACCIO, 

l'arrestation de Boresi 
nacce. 

31 mars. — Voici les principaîes circonstances de 

Dominique, de la commune de Ciaman 

Ce bandit était l'effroi de cette commune et répand 

ur dans l'arrondissement de Sartene; condamné à 
ait la ter-

„ a mort par 

contumace, il avait échappé pendant longues années aux plus ac-

ches. Il a été atteint, h 17 de ce mois, par les déta-
chemens reunis des voltigeurs 

tives recherches. I 
cherr 

celui 

,8gg 
M. 1 

- corses de Sanene et d'Arbellara; 
celui de Sanene commandé par les caporaux Tomasini et Pasqua-

laggi ; celui d Arbelîara par le. caporal Pioelli (Noël). On doit à 

e lieutenant Courant,^ commandant par intérim la quatrième 

compagnie, les excellentes dispositions qui ont amené l'arresta-

tion du bandit. L'endroit où il a été cerné et pris offrait les plus 

sérieux obstacles à la force armée ; une nuit très orageuse ajou-

tait encore aux difficultés qa'il a fallu surmonter. Boresi se te-

nait cacha dans le bois de Forcuta, lerritoire Je Viggianeilo, site 

des plus sauvages, entrecoupé de ravins, de précipices, de tor-

salles communeTdè ?umJrmenê,n fe' rSM^rauaiiô'ih'ùfrf^e 'BVut, io-

tablis comme par enchantement. Aujourd'hui l'infirmerie est éta-
blie dans un quartier divisé en cellules, je n'ai qu'à me louer de 
cette disposition, et j'avouerai que j'attends avec impatience le mo-
ment où les en fans seront sans exception soumis à la réclusion so-
litaire complète. Comment, en effet, ne pas attendre de cette me-
sure les plus heureux résultats, lorsqu'on se rappelle qu'à la cor-
rection paternelle, où l'isolement absolu existe depuis plus de deux 
ans, il n'y a pas eu, même pendant la durée de l'épidémie, une 
seule maladie sérieuse, que maintenant presque tous les enfans qui 
se présentent à l'infirmerie sont soumis au régime commun... Je 
suis d'ailleurs complètement rassuré relativement au trouble qui 
devait, selon quelques personnes, arriver dans les fonctions intel-
lectuelles, et aussi relativement aux dangers qui, au dire de plu-
sieurs autres, devaient résulter des habitudes vicieuseràuxquelles 
les enfans se livreraient sans retenue dans leurs cellules. Je n'ai 
observé aucun fait qui puisse donner le moindre appui à l'opinion 
des premiers, et quelques observations tendent à me faire croire 
que, sur le second point, il y a moins à craindre dans le régime 

cellulaire que dans le régime commun. » 

Cette opinion du médecin est également celle du directeur, de 

l'instituteur et des autres employés de la maison. 

Tel est l'état sanitaire que présente la comparaison des deux 

systèmes fonctionnant dans la même maisôn, et dès lors dans les 

mêmes conditions atmosphériques, d'hygiène et de surveillance. 

Cet état est concluant, car on voit le chiffre des malades dimi-

nuer à mesure que le système du cellulage continu est appliqué à 

un plus grand nombre de détenus ; ainsi au 15 avril 1839 il y 

avait 59 malades sur 382 détenus en commun, et pas un seul sur 

les 132 cellulés, et, au 1 er décembre 1839, nous ne trouvons plus 

que 26 malades sur la même population totale, mais avec cette 

distinction qu'il y en a 22 appartenant à la catégorie des 124 non 

cellulés, et 4 seulement à celle des 389 cellulés. 
Ajoutons qu'à la différence des détenus par correction pater-

nelle, qui ne sortent jamais de leurs cellules que pour la prome-

nade solitaire dont nous avons parlé, l'administration laisse en-

core les autres détenus communiquer entre eux le dimanche. Or, 

dans sa lettre du 5 décembre dernier, le docteur Paris dit : « que 

si quelques-uns de ceux qui sont en cellules sont indisposés, c'est 

presque toujours après que la communication du dimanche 

fourni l'occasion de quelques écarts de régime. » 

apprit que la vieile paralytique était à Ouystreham ; qu'elle ha-

bitait ce village au nom harmonieux avec son jeune ravisseur, et 

qu'elle y avait acheté la nue propriété d'une maison, plus, com-

me le dit l'acte de verte dans un clause curieuse : un perroquet, 

une perruche, trois bengalis et leur cage, ensemble la batterie 

de cuisine, le tout 150 //-. 

M. C... fils a dû, dans ces circonstances, demander l'interdic-

tion de sa mère. Le conseil de famille, convoqué sous la prési-

dence de M. le juge de paix de Neuilly, a été d'avis de l'interdic-

tion. M" Ploque, avocat de M. C... fils, a cité les faits de démence 

et de prodigalité de la veuve C... Voici le billet de faire .part 

que la vieille dame avait envoyé à ses amis à la mort d'une petite 

chienne bien aimée : 

» Petite a cessé de vivre ce matin. Elle doit être maintenant à 

St-Ctoud Cela me fait bien de la peine. Je n'ai plus que Fol-

lette, qui est fort triste de la perte de sa mère. Voilà l'événement 
du n° 23. » 

Dans un autre billet, elle prie un M. Ambroise de prendre un 

petit sac, en se promenant au bois de Boulogne, et de ramasser 

du gland pour son petit écureuil. Elle ajoute : « Le cher petit ne 

connaît personne à qui s'adresser. » 

Me de Senlis, au nom de la veuve C..., a présentéune exception 

d incompétence fondée sur le changementde domicile. Mais le Tri-

bunal (l re chambre), en l'absence des formalités de l'article 104 du 

Code civil, s'est déclaré compétent et a ordonné qu'il serait pro-

cédé à l'interrogatoire. 

• — Le Tribunal civil, 1" chambre, a décidé dans son audience 

du 4 avril que les Tribunaux français ne sont pas compétens 

pour connaître de la validité d'une saisie arrêt pratiquée en 

l'rance sur ordonnance du juge, quand le saisissant et le saisi 

sont étrangers, que ie tiers saisi est Français, et que la créance 

du saisissant est contestée et non commerciale. 

(Plaidant : Mes Bailleul, Gaudry et Bourgain.) 

— Deux artistes se disputent les têtes des étudians de Paris. 

Quoique 1 un d'eux ait pris pour enseigne : Aux inscriptions 

des langues anciennes et modernes, il n'a pas la prétention 

d orner leur esprit de la connaissance du grec ou du latin, de 
. iVY^uSntSitr. 'J<\,(.'ftr,.'ie'j. i ct.iW%J^;..;.,.— > — i - - , . > 

sentât les même chances pour les deux systèmes, nous avons fait 

relever le chiffre des récidives du quartier de la correction pa-

ternelle pendant l'année 1837, époque où ce quartier était encore 

soumis à la règle de la réunion, et pendant l'année 1838 et le pre-

mier trimeste 1839, temps pendant lequel les détenus par correc-

tion paternelle ont été placés sous le régime de l'emprisonnement 

cellulaire continu. Or, voici les chiffres : 

1837, 30 récidives pour 130 détenus ; 
1838, et premier trimestre 1839, 7 récidives pour 239 détenus. 

Cependant, en 1839, le chiffre des récidives s'est accru, ainsi 

que cela résulte du rélevé des onze premiers mois de cette an-

née. 
Détenus par voie de correction paternelle, du leî janvier au 1er 

décembre 1839 : 
Pour six mois, 87. — Récidive, 6. 

Pour un mois, 115. — Récidive, 20. 

Mais cette augmentation, qui se remarque en sens inverse 

de la longueur de la détention, tient à une cause toute particu-

lière, c'est que les hospices des enfans trouvés et des orphelins 

ont obtenu de faire admettre au pénitencier les sujets qui les gê-

nent momentanément. Or, ce sont presque toujours des enfans 

dont les facultés intellectuelles sont très peu développées; ils sont 

souvent envoyés en correction sous les prétextes les plus frivo-

les; aussi M. Moulon, qui dirige cette maison avec autant de sol-

licitude que de capacité, s'est vu forcé d'en faire extraire plu-

sieurs comme complètement idiots. Au 1 er décembre 1839 il y 

avait 14 enfans venus des hospices sur 34 détenus par correction 

paternelle. 
Pour se faire une juste idée des sensations diverses par lesquel-

les passent les détenus, des transformations successives que leurs 

habitudes reçoivent depuis leur entrée à la prison jusqu'à leur 

sortie, il faut, comme nous l'avons fait, les avoir suivis pendant 

plusieurs mois. 
A leur entrée , les détenus perdent leur nom pour tous , 

excepté pour le directeur, l'aumônier et les instituteurs, le nu-

méro seul de leurs cellules les désigne. Placés dans la cellule, ils 

y sont laissés d'abord sans travail, sans livres, abandonnés à eux-

mêmes ; cette réclusion solitaire produit un grand effet sur leur irni l occasion ue quelques eoai i» u.c icgimu. » ■ lucuraji™» i^o^oi^u piv/uni. ui. 0 «i i^ui 

Si maintenant nous recherchons la conséquence des deux sys- ! esprit ; ils s'irritent, se raidissent contre leur position, et souvent 
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fres suivans : 

Population générale des détenus 513, dont 34 par mesure de 

rrectton paternelle, 461 en vertu de l'article 66 du Code pénal, 

en hospitalité. 
ur ce nombre, 124 seulement étaient encore soumis au régime 

u travail en commun, et le surplus à celui du cellulage continu, 

^rmi les déter - " ■• ~ 

tèmes sous le point de vue du travail, le directeur et les chefs 

d'ateliers nous apprennent que le produit du travail des détenus 

cellulés a considérablement augmenté et même a plus que doublé 

pour certaines industries depuis leur isolement; que le travail est 

beaucoup plus soigné, et qu'il n'y a point de matières premières 

gâchées comme dans le système de la réunion, où la responsabi-

lité individuelle disparaît; qu'enfin les progrès de l'apprentissage 

sont beaucoup plus rapides dans l'isolement. Aujourd'hui il y a 

dix industries cellulées, parmi lesquelles on remarque la menui-

serie, l'ébénisterie, l'orfèvrerie en faux, le factage d'instrumens 

de musique, etc. 
La différence n'est pas moins grande entre les deux catégories 

de détenus sous le rapport de l'éducation et du développement 

des facultés intellectuelles ; non seulement les progrès sont plus 

sensibles chez les cellulés; mais le cellulage a dompté des sujets 

si légers et si inconstans, que jamais ils n'avaient pu apprendre à 

lire ou à écrire dans la vie en commun. Il n'est presque pas d'en-

fans qui, après quatre mois, ne sortent écrivant d'une manière 

fort lisible. 
Nous pouvons citer à l'appui deux exemples de l'aptitude que 

donne l'état d'isolement. Un enfant qui, lui-même, se croyait à 

jamais incapable de pouvoir former une lettre tant qu'il avait sui-

vi la méthode de l'enseignement mutuel, par suite de la distrac-

tion incessante de son esprit, était parvenu en moins de trois mois 

de cellulage à écrire d'une manière remarquable; cet enfant oc-

cupait la cellule n° 221 au 9 avril 1839. Un autre jeune détenu, 

placé dans la cellule n° 224, avait également acquis une écriture 

nette et bien formée en un seul mois de détention. 
La méthode suivie par l'instituteur en chef de la maison, M. P. 

de Villars, lui est propre et mérite de fixer l'attention, car elle ré-

sout un grand problème, celui de donner simultanément rensei-

gnement aux détenus isolés les uns des autres. Les détenus sont 

divisés par classes pour l'instruction ; chacun d'eux sait à quelle 

classe il appartient. Le maître se place au centre du corri-

dor et bien que toutes les cellules soient fermées , sa voix 

peut s'entendre dans toutes. Il désigne la classe à laquelle il 

va donner leçon et aussitôt tous les élèves de cette classe 

doivent se tenir prêts; alors le professeur fait sa dictée, 

qui n'est qu'une épellation pour les élèves de la classe la 

plus faible , et se gradue ensuite pour les autres classe: 

aussitôt la leçon faite, le professeur et ses aides se présentent dans 

les cellules habitées par les élèves delà classe pour s'assurer si le 

devoir a été fait et comment il l'a été. La difficulté d< „ de ce système V 

nus non cellulés, 13 se trouvaient en récidive, ) était surtout pour les premières notions de la lecture, mais l'ha 

font entendre des paroles d'imprécation contre la cruauté de leurs 

parens; puis les larmes viennent et commencent la réaction, ils 

pleurent, et ces pleurs produisent chez eux un malaise qu'ils 

prennent pour une grave maladie, car la poitrine leur fait mal, la 

respiration est gênée, ils mangent peu ; enfin après deux, trois, 

quatre ou cinq jours au plus, ils demandent du travail et veulent 

revoir ces parens qu'ils maudissaient la veille. On leur laisse dési-

rer l'un et l'autre ; le travail, les livres, le papier leur sont donnés 

graduellement, et en général rien n'est plus touchant que la pre-

mière entrevue de la mère et du fils : il y a une effusion si gran-

de, un moment de repentir si vrai, qn'on doit craindre de prendre 

pour un retour au bien ce premier élan d'un remords naissant 

dans un ccenr qui souvent ne s'était pas encore senti. Aussi dans 

les premiers temps de la détention, évite-t-on la fréquence des vi-

sites des parens, afin de laisser à chacune le temps de porter ses 

fruits dans l'âme des jeunes détenus. Au bout d'un mois le détenu 

est parfaitement habitué au régime de la maison, il commence à 

en connaître les bons résultats; sa conscience qui se révèle à lui, 

les secours de la religion, les progrès quotidiens de son instruc-

tion, le travail auquel il se livre et qui devient de plus en plus 

perfectionné et productif, tout tend à la régénérer, et à sa sortie 

il se trouve ainsi préparé à une vie laborieuse et honorable. 

Nous n'oublierons jamais la réponse que nous fît un jeune hom-

me de dix-sept ans, appartenant à une famille riche et honorable, 

que des actes bien repréhensibles avaient fait enfermer dans cette 

prison. Il nous initiait lui-même aux différentes épreuves que son 

âme avait subies depuis son incarcération qui remontait à deux 

mois. Pour la première fois, là, dans la solitude, il avait été con-

duit à réfléchir sur ses fautes, à sonder l'abime qu'il avait creusé 

sous ses pas, la réflexion lui en avait fait apercevoir la profondeur 

et il était effrayé du chemin qu'il avait fait, sans s'en rendre 

compte, sur cette terrible pente. Nous lui demandâmes alors s'il 

était sûr de persister dans ses bonnes dispositions dans le cas où 

on le mettrait en liberté. A ce mot magique de liberté, sa figure 

prit une expression de joie indicible, ses yeux brillèrent d'un é-

clat tout particulier, ses joues se colorèrent, en un mot, tous ses 

traits dénotèrent l'émotion que l'idée de recouvrer sa liberté plus 

tôt qu'il ne l'espérait, faisait naître en lui ; mais cette émotion 

passa rapidement et mettant la main sur sa poitrine que gon-

flaient ses sanglots, il nous répondit d'une voix nerveuse et trem-

blante : « Non, Monsieur, je me méfie encore de moi ma 

» pauvre tête l » 

Voilà l'effet moral que deux mois de cellulage avaient produit 

sur un jeune homme qui, à dix-sept ans, était déjà si coupable 



Lepeintre et Rébard et le Chevalier dé Saint-Georges, par Lafont, l 

Brindeau et M Uo Sauvage, seront donnés ce soir aux Variétés. 

 Avis. MM. les actionnaires de l'Association municipale sont informés 

que, conformément aux articles 19 et 32 de lacté tocial, l'atsemblée générale an-
nuelle du 1 er avril a été ajournée à quinzaine. MM. les actionnaires sont invités, 
en conséquence, à se rendra ou. à se faire représenter t cette réunion, qui aura 
lieu au siège de la société, rue de Grenelle-St-Honoré, hôtel des Ferme?, à Paris, 
le mercredi 15 avril, à eept heures et demie du toir, 

Le gérant : PAUL DUPONT. 
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— Un immense succès et de» demandes toujours croissantes ont forcé l'éditeur 
des FRANÇAIS PEINTS PAR EUX-MÊMES à élargir le cadre de sa publication ; 
aux portraits individuels il va faire habilement succéder les physionomies collec-
tives, telles que les Détenus, les Forçats, les Gens de mer, l'Armée, les Hôpi-
taux. Tous ces articles seront faits pw des hommes spéciaux, et au milite lit-
téraire attaché aux noms de MM. Charles Nodier, J. Janin, Aifrfd Nettement, 
F. Soulié, de Bslzac, Léon Gozlan, viendront te joindre des noms qui seront une 
garantie pour les matières qu'ils auront traitées. Au crayon spirituel de MM. Ga-
varni et H. Monnier, on a vu avec plaisir se mêler les compositions de MM. Tony 

Johannot, Eugène Lamy, Chariot, Grandvilie, Traviès, Dsumier — r« 
sera donc la peinture la plus fidèle faite par les hommes les p'us cannhi

 ou,r
^« 

plus consciencieux de notre époque. C'est à la fois une œuvre d'ar' et a- et 

tion que chaque bibliothèque placera à côté de Labruyèro. Une trè ,v*-
suite des mœurs do province, donnant l'aspect moral, les co/tumes le»

 CUI
'
e
"sa 

dtpartemens, sera compris dans la col ectlon. MU. lej souscripteurs a?es des 
gratis un très b°au volume : LE PRISME , donnant les articles le n'a» -e,ro,1t 
les mœnrs contemporaines illustrées par MM. Gavarci et Daumiei- é| '^t 

ET CHEZ TOUS LES LIBRAIRES DE 

FRANCE ET DE L'ETRANGER. L. CURMER, RUE DE RICHELIEU, 49, AU PREMIER. ET CHEZ TOUS- LES LIBRAIRES DR 

FRANCE ET DE L'ETRANGER. 

LES FRANÇAIS PEINTS PAR EUX-MEMES. 
EN VENTE LES DEUX PREMIERS VOLUMES COMPLETS 

couleur. Cinquante livraisons font un volume qui coûte 15 fr. en L... 

Janin, A. Karr, A. Delaforcst, Méry, Alf. Nettement, Frédéric Soulié, Charles Nodier, _de l'Académie française; comte Horace de Vielcastel, Francis Wey, Tissot, de l'Aradémie française; Félix Piat, etc., etc. — Dassins par MM. Gavârni H M- t 

». — LE TROISIÈME EN COURS DE PUBLICATION .— La souscription est toujours ouverte par livraison, à raison de TRENTE CENTIMES en noir et CINQUANTE PFTVTT» 

noir et 25 fr. en couleur pour Paris.— Textes par MM. de Balzac, P. Bernard, de la Bédollière, Brisset, de Cormenin, comte de Courchamps, vicomte d'Arlïncourt l ^nV ,
ES

 en 
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Gianûville, Traviès, Tony Johannot, Eugène Lami, Daumier, Charlet, etc. , etc. — MM. le» souscripteurs peuvent échanger leurs livraisons contre des volumes reliés, aux prix de 2 fr., 4 fr. et 10 fr. ■ Monn Mr. 

MM. les actionnaires de la Compagnie générale des asphaltes Seyssel et bitume 
de couleur réunis sont prévenus que l'assemblée générale annuelle aura lieu le 
mercredi 15 avril courant, à sept heures du soir, au siège de la société, rue Hau-
teville, 35. 

MM. le? porteurs d'actions sont invités & déposer leurs titres, deux jours avant 
celui da l'assemblée, à l'administration, il leur en sara délivré un récépiisé qui 
leur servira de carte d'admission. 

Four être admis à l'assemblée géz:érale, il faut être porteur d'au moins cinq ac-
tions; néanmoins il est nécessaire, pour la régularité des délibérations, que toutes 
les àctions soient dépotées. 

Le directeur-gérant croit devoir rappeler, en outre, qu'aux termes des statuts 
de la société, le versement du dernier quart est exigible du 15 au 20 avril 
courant. 

Ellsii* de Quinijuina, ïPyrètlwe et Ciajao. 
Pour l'entretien des DENTS et des GENCIVES . Prix, la flacon, î fr. 25 c. — 

OPIAT et POUDRES DENTIFRICES composés des mêmes substances pour le mê-
me usage : le pot, I fr. tO «.; la boite, l fr. 25 c. — Chez LAROZE , pharmacien, 
rue Neuve-des-Fetits-Ghamps, 26, à Paris. 

Boulevard Poissonnière, 27. Rue du Petit-Bourbon-St-Sulpice, 12. 

H0UT»ÔJ¥-1IO1JSSE1I» 

Ancienne maison connue pour les Chocolats : rafraîchissant au lait d'aman-
des; pectoral au lait d'ànessa ; analeptique au sakp de Perse. — ChocoUts de 
sanié, 2 fr., 2 fr. 50, 3 et 4 fr. — Chocolats à la vanille, 2 fr. 50, 3 et 4 fr. 

MAISON PERR1ER 
iîitc Neuve-St-Augustin, 37, au coin de la rue d'Antin. 

Foito partie de MOUSSELINES LAINES , de 85 c. à 1 fr. 25 c; idem en pure 
LAINE , a 1 fr. 65 et 1 fr. 76 c. Grend choix de CHALES et SOIERIES et autres 
articles de NOUVEAUTÉS . (Dépôt de TOILES de toutes FABRIQUES). 

cour et dépendances, située à 
Grande-Rue, 43. 

Contenances. Produits. 
1" lot, 918 mètres 90 c. 3,940 fr. 
2e lot, 210 mètres 40 c. 775 fr. 

lot, •> 1,375 fr. 
Mises à prix : 

Premier lot. . . . 35,000 francs. 
Deuxième lot. . . 8,000 
Troisième lot. . . 10,000 

Passy, | 1° A Me Dequevauviller, avoué pour-
suivant, dépositaire d'une copie do l'en-
chère et des litres de propriété, place du 
Louvre, 4, etplace St-Germain-l'Auxer-
rois, 37 ; 

î° A Me Aviat, rue Neuve-St-Merry, 
25 ; 3° à Me Bilault, rue d'Amboise, 7; 
avoués colicitans ; 

4° A Me Bourlier, notaire, rue de Clé-
27. 

Total des mises à prix. 53,000 fr. 

ETUDE DE M* MASSON, AVOUÉ, 

Quai des Orfèvres, 18. 

Adjudication définitive le samedi 16 
mîi 1840, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance da 
la Seine, en deux Iota, q, i pourront être 
réunis, d'une MAISON et TERRAINS 
propres à usage de pension, febrique ou 
usine, tis à Paris, rue de la Muette, 29, 
faubourg St-Antoine, de la contenance 
de 2045 mètres. Mise à prix : 45,000 fr. 
2° D'un TERRAIN, à la iuite, cul ivé 
en marais, &yant entrée par ladite rue de 
la Muette, de la contenance de 3620 mè-
tres. Mise â prix : 15,0(20 fr. Le 2e lot 
est loué par bail 1,0C0 fr. — S'adre3ser, 
pour les renseignemens, 1° audit M.e 

«Sasson, avoué poursuivant; 2° à Me Pé-

ronne, avoué, rue Bourbon-Villeneuve, 
35 ; 3° à Me Baudelocque, notaire, rue 
St-Mariin, 285; 4° à Me Guyon, notaire, 
rue Si-Denis, 374. 

ÉTUDB DE M
E
 DYVRAHDE, 

Avoué, rue Favart, 8. 

Adjudication définitive le samedi 11 
avril 1840, au Palais-de- Justice, à Paris, 

[ use heure de relevée, 
En trois lots, dont les deux premiers 

pourront être réunis, 
V> D'une grande et belle MAISON, 

d'une très bonne construction et de pro-
duit, avec boutiques, cour, jardin et 
dépendances, sise a Passy, Grande-Rue, 
n. 55; 

2° D'une autre MAISON, avec cour, 
sise à Passy, rue de l'Eglise, 9 bis ; 

3° Et d'une MAISON, avec boutiques, 

Adjudication définitive sur licitation, 
au-dessous de l'estimation et en deux 
lots, en l'audience des criées du Tribu-
nal de première instance, séant à Ver-
sailles, le jeudi 23 avril 1840, à midi, 1° 
d'une MAISON de campagne et d'un 
MOULIN à eau, avec jardin et prés, de 
la contenance d'nn hectare 84 arcs 39 
centiares, situés à l'Etang-la-Ville, can-
ton de Marly-le-Roi, près St-Germain-
en-Laye ; 

2° D'un JARDIN, situé à Saint Ger-
main, rue St-Pierre (cour Larcher). 

Estimation. Mise à prix. 
1 er lot. 16,000 fr. 10,000 fr. 
2e lot. 3,000 1,000 
L'adjudication pourra avoir lieu 

moyennant lasdites mises à prix. 
S'adrosser : 

A Versailles, à M* Cottenot, avoué, 
rue des Réservoirs, 14„ 

Et à Me Villefort, avoué, avenue de 
Saint-CIoud, 25. 

Et à St Germain, à Me Denis, notaire 

Adjudication définitive, chambre des 
notaire», par Me Thiac, le 28 avril 1840, 
d'une MAISON, à Paris, rue de Riche-
lieu, 86, près la Bourse, dépendant de 
la succession de M. Leroy, louée en prin-
cipal 6,300 fr. par an pour dix ans et 
demi. Mise à prix : îl5,U00 fr. S'adres-
ser à M e Thiac, notaire, place Dau-
phine, 23. 

ETUDE D^^MDEQUEVAUVILLER, 

AvouMfÊÊfce du Louvre, 4. 

Adjudication préparatoire le mercredi 
22 avril 1840, sur licitation entre ma 
jeurs, en l'audience des criées du Tri 
bunal civil de première instance du dé 
parlement de la Seine, au Palais dé jus 
tice à Paris, une heure de relevée, local 
et issue de l'audience ordinaire de la 
lre chambre ; 

D'une MAISON sise à Paris, rue de 
Buffaalt, 21 bis, sur la mise à prix, en 
sus des| charges], de eoixante-dlx mille 
francs, ci 70.C00 fr. 

Produit brut, susceptible d'augmen 
tation, 5,495 fr 

Impositions pour 1840, 448 fr, 05 
Eclairage et portier, 240 fr. 

688 fr. 05 
Produit net, 4,806 fr. 95 c, 
S'adresser pour lts renseignemens et 

la connaissance des clauses et condi-
| tions de la venta, à Paris : 

Ventes lmmoblKtèirar. 

use copie a été déposée pour minute & 
M e Boudin de Vesvrec, le 4 avril 1840 ; 

Il appert entre autres choses . 

1° Que M Lonis-Jean-Bapttste-Bona-
veatnrc FLECHEY, l'un des deux gé-
rans, a donné sa démission de dii ecteur 
gérant de ladite société, en conservant 
toutefois nn intérêt de 5 pour 100 sur 
les bénéfices qui pourraient résulter de 
toutts les rechercha entreprises jusqu'au 
1 er avril 1840, et de celles qui le fe-
raient dans un d':lai de cinq ans a par 
tir du même jour; 2° et que M. Nérée 
BOUBEE a donné éJaiemant sa démis-
sion de géologue de ladita t oeiété en con-
servant nn intérêt de 7 1\2 pour 100 fur 
les bénéfices qui pourraient résulter de* 
recherches entreprises jusqu'àu 1 
avril 1840. ravoir : Diuzê Beassac, Bort, 
Brucièrcj La Grue, Collobrières tt Mon-
sanat, 1 "squelbs démissions ont été ac-
ceptées. Pour extrait, signé : BOUDIN 

Adjudication définitive, chambre des 
notaires, par M" Thiac, le 22 avril 1840, 
d'une jolie MAISON de campagne, à 
Saulx-ïes-Chartreux, près Lonjumeau, 
dépendant de la succession de M. Leroy, 
salle de billard, écuries, remises, grand 
jardin, serre, sites pittoresques. — Mise 
t prix : 30,000 f. S'adresser à Me Thiac, 
notaire, place Dauphine, 23. 

A vendre ou à louer, 

BELLE MAISON 
DE CAMAGNE. 

Cette maison, située à cinq kilomètres 
de Paris, sur les bords de la Seine, près 
du bois de Boulogne, possède un beau 
jardin à l'anglaise et un potager. Elle est 
vaste, btea disposée comme habitation 
d'agrément, et serait également conve-
nable comme maison de santé ou d'édu-
cation, et même comme manufacture ou 
tout autre établissement industriel. 

S'adresser à M. Goarnot, rue Godot 
de-Mauroy, 43. 

M. Carettfl, avocat à la Cour A„ 
tloa, demeurant à Paris, rue dp»r ', >>l-
Augustins, 5, l'un do ses membre?^ 
ajourné ses opérations au vendra, 1, 
du présent mots, a sept heures It } 

Careue!^' '*
 Cahinet

^tîp 

Ils sont "en conséquence invita 
tant que de besoin, par le présent » Jn 

sommai ion leur en ayant été fait, ' 
parquet de M. le procureur dn Ci" 
trouver devant ledit Trib'una' an 'i i

n

 Se 

lieu et heure susdits, et dar's to
B
\ r 

cas, à lui produire leurs pièces et mi
1 

moires en déf nse, aux termes de l'»»f 
cle 57 du Code de commerce dam î 
dix jours^ de ce jour ; 4 défaut d

9
 cm \\ 

sera passe oufre à la décision. 

ÀMÉDÉE DESCHAMPS 

avocat-agréé. ' 

Sirop pectoral et Pâte pectorale it 

Awim éivmrm» 

D'un procès-verbal en date du l rr 

avril 1840, de l'assemblée d.î la Compa-
gnie générale de recherches et exploita-
tions de houille, établie par acte passé 
devant Me Boudin de Vesvres, et son 
collègue, notaires à Paris, la 28 mars 

1838, contenant les modifications appor-
tées aux statu's da ladite société, tt dont 

ETUDE DE AMÉDÉE DESCIIAMPS, 

avocat-agréé, rue Richelieu, 89. 

AVBS. — Les porteurs incon-

nus des actions numéros : 21, 22, 

23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 
32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 
41, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 
51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 
60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 
69, 70, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 
78, 79, 80, 81, 82, 83, 84, 85, 86, 
87, 88, 89, 90, 91, 92, 95, 96, 97, 
98, 99, 100, 101, 102, 103, 104, 
106, 107, lj38, 109, 110, 111, 112, 
113, 116, 117, 118, 119, 120, 121, 
122, 123, 124, 125, 126, 127, 130, 
131, 132, 133, 134, 135, 136, 137, 
140, 141, 143, 144, 145, 146, 148, 
149, 150, 151, 152, 153, 154, 155, 
156, 157, 158, 159, 160, 165, 166, 
167, 168, 169, 170, 171, 172, 173, 
174, 175, 176, 178, 179, 180, 189, 
190, 191, 192, 193, 194, 195, 196, 
197, 198, 199, 200, 201, 202, 203, 
204, 205, 206, 207, 208, 209, 210 
211, 212, 213, 220, 221, 222, 223! 
224, 225, 226, 227, 228, 229, 230, 
231, 232, 233, 237, 238, 239, 240, 
241, 242, 243 , 244, 245 , 246, 248 
de la société L. Guibert père, pour 
l'exploitation du bateau à vapeur l'tli 
rondelle de Melun, sont prévenus que 
le Tribunal arbitral, sppalé à prononcn 
la. dissolution de la société, s'est coî sti. 
tué îe vendredi 3 avril cornant, chez 

Préparés par M. PAUL GAGE , phar-

macien à Paris, rue Grenelie-St-Gîr-
rmin, 13.— DÉPÔTS dans toutes les 
villes da France. 

Ancienne maison Latoullée, 

SAVON 
DULCITIE 

Le seul approuvé et recommandé par 
la Société d'encouragement comme LE 

MEILLEUR ET LE PLUS DOUX DES 

SAVONS DE TOILETTE. Chez FAGUER 

parfumeur , rue Richelieu , 93. ' 

Pkat-masU Calbert, passage Colitrt 

eules autorisées contre la constipation 
les venu, bile, les glairei. 3 fr. latinité 

CHEMISES 
Picrret Lami Hou' 

95 .RRItHELIF.ll 
l'UBLICAKIOailS JLECt&ljEg. 

Sosiété® ®QïîîîKîe]?ei»!<es» 

ÉTUDE DE M8 EUGÈNE LEFEBYRB 

de Viefville, agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Montmartre, 154. 

D'un acte sous signature privée en date du 28 
mars 1810 ^ dûment enregistré , fait entre les 
sieurs Pierre-Charles TOLLU, négociant, de-
meurant à Paris, rue St Martin, 82, et Joseph-
Nicolas NIVOIT, aussi négociant, demenrant en 

ladita vilte, même rue même numéro. 
Il appeit, la société en noms collectif» établie à 

Paris, entre les su*nommés, sous la raisoa so-
ciale TOLLU et NIVOIT, suivant acte du 1 1 Sfp-

tembre 1834, enregistré et publié, et ayant pour 
objet la commerce da rouenneriss, demeurera 
disssoute à partir du 30 juia 1840, nonobstant 

«on terme prévu. 
M. Nivoit sera senl liquidateur. 
Pour extrait, 

Signé : Eugène LEFEBVRE. 

Il appert que par acte enregistré à Paris, le 25 
mars 1810, il a été formé une société entre MM. 
les docteurs FELDMANN et FAUCHER, pour 
Fexp'o tetion du journal de médecine la Propa-
gande, et clicntè c dépendante, tous la raison ÎO-

ciate FAUCHER et Ce . La durée de la sociéié est 
fixée à \ ingt années ; le siège social rue Buffaut, 
14, Faubourg-Montmartre 

CABINET DE M. MACRRAS. 

Rue des Sts-Pères, 18. 

D'un acte sous signatures privées, fait doubla à 
Paris, le 1 er mars 1840, enregistré le 6 avril suivant; 
il appert que M. Henri HERZ, facteur de pia-
nos, demeurant à Paris, rue de la Victoire, 38, a 
établi un dépôt, pour la vente et la location de 
ses pianos, chez M, Joseph-François CHABAL, 
maichand de musique, demeurant à Paris, bou-

levard de» italiens, IO. 

Pour extrait eonfoime, 
MAURRAS. 

Suivant acte passé devant Me Maréchal, no-
taire à Paris, le J6 mars 1840, enregistré; M. 
Jules LIGNIERE et M. Jacques VILLKD1EU, 
négocians, demeurant à Paris rue do Cléry, 13, 

associés en nom collectif ponr la fabrication et la 
venta de chàlfs et nouveauté*, suivant écrit sous 
signatures privées en date du 25 avril 1831, en -
registré; omdlîïous ladite société à partir dudit 
jour 26 mars (840. M. Lignera a été chargé de la 
liquidation. Les pouvoirs les plus étendus lui ont 
été conférés à ce sujet. 

Enregistré iParil , le 
F e 

U««o nn tr*»f dis *«a«iw«« 

Trlbuss»! de eommeree. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITE. 

Jugement du Tribunal d» commerce de 
Paris , du 6 avril courant , qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Des sienrs GAILLARD et DU PART, limona-
diers, rue du Rempart-Saint-Honoré, 7 ; nomme 
M. Courtin juge-commissaire, et M. Baudouin, 
rue d'Argenteuil, 36, syndic provisoire (N° 1493 
du greffe); 

Dn sieur DRUGEON, menuisier en cadres, 
rue des Rosiers, 34; nomme M. Gallois juge-
commissaiie, et M. Monciny, rue Feydeau, 19, 
syndic provisoire (N° 1494 du gr.); 

Du sieur ASTIER , entrepreneur de char-
pente, rne du Faubourg-Saint-Martin, 168; 
nomme M. Sédillot juge-commissaire, et M. 
Peiterin, rue Lepelletler, 16, syndic proviioire 
(N° 1495 du gr.) ; 

Da sieur SAINT-PAUL , maréchal-fcrrant , 
rue du Foin, 5, Marais; nomme M. Aubry juge-
commissaire, et M. Girard , rue Notre- Oame-
des-Victoires, 46, syndic provisoire (N° 1496 du 

gr-); 

Du sieur BELLETTRE, peintre en Mtimcns, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 75; nomma M. 
Aubry juge-commissaire, et M. Bourgoli,rue 
Saint-Honoré, 320, syndic provisoire (N° 1497 
du gr.) ; 

Du sieur MILLIOT aîné, marchand de vins, 
barrière Rochechouait , chaussée de Clignan-
court, 22 ter; nomme M. Henry juge-commts-
saire , et M. Morard , rue Montmartre, 173, 
syndic provisoire (N° 1498 du gr.) ; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invité* à tt rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle det faillite*, MM. le* 
créancier* : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SCHWACH , épicier, à Chotsy-lc-
Roi, rue du Marché, 9, le 11 avril i 12 heures; 
(N° 1482 du gr.); 

Du sieur CORBET aîné , libraire , quai des 
Grands-Augustins, 61, le 14 avril i 10 heures' 
(JN° 1480do. gr.) ; 

Pour assister à l'assemblée dan* laquelle ' 
M. le juge-eommittairi doit le* consulter, 
tant lur la composition de l'état de* créan 
eier* présumés que lur la nomination de nou-
veaux syndic*. ' 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou t.: dosse-
msr.j de CM fiuiltes K'éUnt pas conci.-, tout 
prié» da remsttre an greffe Imm adressa afin 
d'être convoqués ponr les g«serabMc« s ;baé-
qu«aî9ï. 

COXCOXDAXf. 

Du sisur QUEVINOT , mercier , faubourg 
Montmartre, i5, le 14 avril à 12' heures (N° 
1211 dugr.); 

Du sieur GAUTIER, café delà Renaissance, 
place Ventadour ( en exécution d'un jugement 
du 1 1 mars 1840), le 14 avril i 2 heures (N° 281 
du gr.) 

Pour mttndre It rapport de* tyndiet tur 
Vétat de la faillite tt êtrt procédé à un con-
cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 
eat , êtrt immédiatement eoniulti* tant sur 
lu fait* delà gestion qm tur l'utilité du main-
tien ou du remplacement det syndic*. 

NOTA. Il m sera admis à ces assemblée* que 
des créanciers vérifiés tt affirmés oa admis pat 
provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PERNOUD , marchand da vins et 
épicier, rue Saiat-Marcou, 2, le 10 avril È 12 
heures (N° 1330 du gr.) ; 

Du sieur MALFILATRE, bijoutier forain, rue 
Chariot, 8, le 13 avril â 3 heures (N° 1241 du 
gr.); 

JPour reprendra la délibération ouverte tur 
le concordat proposé par le failli, l'admettre 
*'il y a lieu, entendre déclarer l'union et, dan* 
ce cat, être immédiatement contultét tant tur 
let faitt de la gestion que tur l'utilité du 
maintien ou du remplacement det tyndiet, 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire dont le délai de 20 
jour* , à dater de ce jour , Zeur» titre* de 
créance* , accompagné* d'un bordereau tur 
papier timbré , indicatif det tommes à ré-
clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur LOUVET, scieur de long, marchand 
de bois de sciage, rne Amelot, 46, entre le» 
mains de N. Pascal, rue Tiqnetonne, 10, syndic 
de la faillite (N° 1435 du gr.); 

Du sieur LEFEBVRE, entrepreneur de bâti-
mons , rua Grsnga-aux-Belle» . 69, entre les 
mains de MM. Henrionnet , rue Lafiîtte, 20; 
touchât, rue Notre Dama de-Lorette, 48; Mal-
herbe, quai de la Râpée, 39, syndics do la fail-
lite (N° 1434 dugr.); 

Du sieur DELADNAY, ancien marchand cha-
pelier, rue de l'Échiquier, 44 , entre les mains 

de M. Henrionnet, roc Laffitte, 20, sjndlc de la 
faillite (N° 1438 dugr.); 

De la dame veuve SAUPIQUET, marchande 
da bois, à la Pet te-Vills-tta, ru3 Bouret, 2, entre 
les mains de MM. Battarel, rue da Cléry 9 
syndic da la faillite (N° 14S2 du gr.) ; 

Da la dame veuve TOURRE et fils, fondeurs 
en cuivre, rue Amelot, 52, entre les mains da 
MM.Da, rue Montmartre, 137, et Lavcistière, 
rue Saint-Paul, 28, iyndics do la faillite (N° 
1396 dugr ); v 

Pour , en conformité de l'artich 493 de la 
loi du 28 mai 1S38, être procédé à la vérifica-
tion det créance*, qui commencera immédia-
tement aprèt Vexpiration de ce délai. 

MM. Ie3 créanciers composant l'union de la 
failliie dn sieur CROUY, négociani , faubourg 
du Tenrpl«, 85, so-it" invités à sa rendre le 13 
avril, à 2 heures précises, au palais du Tribwal 
de commerce, salle des ansemblées des faillites, 
pour, sous la présidence de M. le juge-commis-
saire, entendre et arrêter le compte d ;i MM. les 
syndics de l'union dos créanciers de la faillite 
dudit sie-ur Crouy , toucher le dividende qui 
leur revient et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli (N° 352 dugr.). 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 8 AVRIL. 

IVeuf heures : Camelin , liuionadicr-restanra-
taur, synd.—Villy, bottier, vér. — Poillenx et 
femme, Imprimeurs-libraires, conc. — Paim-
parey, entr. de transports, clôt. — Niqutt et 
femme, restaurateur, id. 

Onze heures : Lecompte, distillateur, conc. 

Onze heures et demie : Lamottî-Foucher, négo-
ciant commissionnaire, clôt. 

Midi -. Lavessière, chaudronnier, conc—Frérot, 
aocienmd de vins, ccUelIement garçon do 
cave id.—Legouix, libraire, vér. — Boîtier, 
relieur, id. — Marigny, tab'etior, clôt. - Mau-
bert, épicier, id. — Flamant , commission-
naire en marchandises, délib. - Guérard , li-
monadier, synd.— Couturier, épicier, Id. 

Deux heures : DileBertin, ancienne confiseuse, 
id. — Fagot, négociant tt agent d'affaire», rem. 
à huit. -Dame Prévost, inde da nouveautés 
et lingeries, clôt. 

DECES DU 4 AVRIL. 

Mme Wandenberg, rue de la Chaussée -d'An-
tin, 3. — M. Armandet, rue Coquenard, 39.— 
M. Rey, rue Papillon, 9.— M. Delavaguerie, rue 

Neuvc-daî-Petitj-Champs, 13.—M. Deoys, me 
dn Bondy, 11.— Mme Martin, rua Saint Denis, 
365.— Mme Giroust. quai Valmy, 135.—M. Bou-
cher, rue de la Fidéliié, 8.-M. Guiilette, roe du 
Faubourg Saint-Martin 83 — Mme V3uvé Liu-
rent, rne Neuve-Ssint-Matlin, 14. — Mme Jar-
rot, rue du Faubourg du Temple, 74.— Mlle Ar-
chambault, raa Bomg-l'Abbî, 52.-M. Kemph, 
rua des Quatre-Fiis, 15.-M. Pienne, qnai d'Or-
léans, 10.— M. Pognon," Hôtel-Dieu. - Mnn la 
comtesse de Malhartic, ruo de Grenel é, 63 -
Mme Alardieux, rue Sairte-Placide, 14. — 3. 
Desrues, rue des Boucheries, 53. -M. Dory, ne 
de Pollveau, 15,— M. Merienne , rue Saint-Ho-
norô, 93. 

Du 5 avril. 

Mlle Lambkrdi, rne Montaigne, 18. -M. 
D'Entrepont, boulevart des Capucines, 5.-»ra' 
veuve Bacon, rue Sait t Lazare, 80.-M. DnJi-
gros, rue Thérèse, 5.-Mme Woodman, rue oe 
Richelieu, 102. -M. Mausallé, ma Montmartre, 
68.-Mme Gui'lon, rua Sainte-Barbe, 12.-»™ 
Renard . rue Saint-Dosis. 374.- Mlle Duponctt , 
rue du Temple. ;G3.-M. Fity, rna MoBtgoj'j 
(>.— Mme Papi'lon, rue de Grosso!, 7. -» " 
Floral rue du Veitbois 6.- M. Fernollet, >»' 
Vieille-dû- Temple, 54. — Mlle Seguin, rue a' 
Deux-Poites. 1. — Mlle Boucher, rue Sait» 
Marthe, 4. -Mme Bampin, rue de Sèvres, a. ^ 
Mme veuve Pinart, rue des Beaux -Arts, !>■ 
M. Boivin, rue Boucher, 12.- M. Mouton, 

des Enfaus-Roiiges, 11. 

BOURSE DU 7 AVRIL. 
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Avril 1840, IMPRIMERIE DB A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS , RUE NEUVE-DES-PET1TS-CHAMPS . 17. 

jt«ur légalisation de la aignatuM A. 

t« wair» do î» arrondissement. 


